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 n° 297 531 du 23 novembre 2023  

dans l’affaire X / III 

 

 

En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. DUFAYS 

Rue de l’Emulation, 32 

1070 BRUXELLES 

  

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRESIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 décembre 2022, par X qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à 

la suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire et de l’interdiction d’entrée, pris le 25 

novembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 14 novembre 2023. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre.  

 

Entendus, en leurs observations, Me P. DELGRANGE loco Me L. DUFAYS, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me J. BYL loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique dans le courant de l’année 2013.  

 

1.2. Le 25 novembre 2022, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), ainsi 

qu’une interdiction d’entrée de trois ans (annexe 13sexies), à son égard. Ces décisions, notifiées à la 

même date, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le premier acte attaqué) : 
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« MOTIF DE LA DECISION :  

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants :  

Article 7, alinéa 1er :  

 

■ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi.  

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au moment 

de son arrestation.  

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

Selon le rapport administratif rédigé par la zone de police de Polbruno le 24.11.2022 l’intéressé a été 

intercepté en flagrant délit d'infraction à la loi sur les stupéfiants.  

Eu égard à l’impact social et à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

 

L'intéressé ne déclare pas avoir de famille ou d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH.  

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire :  

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite.  

1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi.  

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue.  

2° L'intéressé a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou a 

recouru à la fraude ou a employé d’autres moyens illégaux dans le cadre d’une procédure de protection 

internationale, de séjour, d’éloignement ou refoulement.  

L’intéressé fait usage d’alias dans ses relations avec les autorités.  

- [D.M.] (18.11.2003, Maroc)  

- [D.M.A.] (18.11.2003, Maroc)  

3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités.  

L’intéressé ne s’est pas présenté à la convocation de l’Office des étrangers qui lui a été notifiée le 

10.10.2022 par la ZP Bruxelles Capitale Ixelles.  

 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public.  

Selon le rapport administratif rédigé par la zone de police de Polbruno le 24.11.2022 l’intéressé a été 

intercepté en flagrant délit d’infraction à la loi sur les stupéfiants.  

Eu égard à l’impact social et à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l’ordre public ».  

 

- En ce qui concerne l’interdiction d’entrée (ci-après : le second acte attaqué) :  

 

« MOTIF DE LA DECISION  

 

L'interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants :  

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d'éloignement est assortie d’une 

interdiction d’entrée, parce que :  

■ 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire;  

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de 3 ans, parce que :  

Selon le rapport administratif rédigé par la zone de police de Polbruno le 24.11.2022 l’intéressé a été 

intercepté en flagrant délit d’infraction à la loi sur les stupéfiants.  

Eu égard à l’impact social et à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  
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L’intéressé n’a pas hésité à troubler l’ordre public. Considérant l'ensemble de ces éléments, l’intérêt du 

contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre public, une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas 

disproportionnée.  

 

L’intéressé ne déclare pas avoir de famille ou d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH.  

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des circonstances particulières tel que prévu par 

l’article 74/11 ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend, notamment, un premier moyen de la violation des articles 8 et 13 de la 

Convention européenne des droits de l’Homme (ci-après : la CEDH), des articles 7, 24 et 47 de la Charte 

des droits fondamentaux de l’Union européenne, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à 

la motivation formelle des actes administratifs (ci-après : la loi du 29 juillet 1991), des articles 7, 62, 74/11, 

74/13 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980, des « principes généraux de droit administratif de bonne 

administration en ce compris le devoir de minutie et de prudence, le principe audi alteram partem, les 

droits de la défense, le droit d’être entendu (principe de droit belge et de droit européen) et le principe de 

proportionnalité (principe de droit belge et de droit européen) ».  

 

2.2. Dans une première branche, intitulée « violation du droit d’être entendu combiné avec l’article 8 de la 

CEDH », elle déclare que, malgré ses demandes, le dossier administratif ne lui a pas été envoyé, en sorte 

qu’elle n’a pas pu prendre connaissance et vérifier le contenu en temps utile. Elle fait valoir que la partie 

défenderesse ne l’a pas mis en mesure de faire valoir utilement et effectivement ses arguments dans le 

cadre du processus décisionnel dès lors qu’« Il n'a pas été informé du fait qu'il était entendu dans le cadre 

d'un processus décisionnel concernant un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d'éloignement 

et une interdiction d'entrée de trois ans ; Il n'a pas été invité à faire valoir ses arguments et moyens de 

défense à l'encontre d'un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d'éloignement et une 

interdiction d'entrée de trois ans ; Il n'a pas été dûment informé des informations et documents dont il 

pouvait se prévaloir ; Il n'a pas été dûment informé de ses droits dans le cadre du processus décisionnel; 

Il n'a pas été informé de son droit d'être assisté d'un conseil, et n'a pas été mis en mesure d'être assisté 

par un conseil pouvant l'informer et veiller au respect de ses droits ; Il n'a pas eu accès à son dossier 

administratif préalablement à sa prise de décision ; Il n'a pas été informé des dispositions légales qui 

pouvaient lui être appliquées ; Il n'a pas été dûment informé des enjeux sous-jacents les questions qui lui 

étaient adressées ; Il n'a pas bénéficié d'un délai suffisant pour faire valoir ses observations ». Or, elle 

soutient que si tel avait été le cas, elle aurait fait valoir d'autres éléments, lesquels auraient influé sur les 

décisions que la partie défenderesse se proposait de prendre. En ce sens, elle précise qu’« Il ne constitue 

pas une menace pour l'ordre public ; Il n’a pas d’antécédents judiciaires ; il n’a pas encore été jugé pour 

les fais mentionnés dans le rapport auquel les décisions attaquées font référence ; Il réside avec sa sœur 

à l’adresse […] et ne présente donc pas de risque de fuite ; Il est en couple avec Madame [N.V.D.], née 

le 08.02.2002 à Saint-Josse, de nationalité belge, (pièce 3) ; ils envisagent de se marier ; un éloignement 

du territoire met à mal sa vie familiale ; Il vit en Belgique avec sa sœur [A.D.] qui l’a à charge (Pièce 2) ; 

son autre sœur, [R.D.], vit également en Belgique avec un titre de séjour illimité ; Il est arrivé en Belgique 

en 2013, il a grandi en Belgique et y a suivi sa scolarité ; il y a effectué des stages et s’est inséré dans la 

vie socio-professionnelle ; Il est connu du CPAS de Saint-Gilles (Pièce 7) qui lui accorde une aide 

médicale, ce qui diminue également le risque de fuite ; Il a développé son ancrage social et affectif en 

Belgique au titre de vie privée en Belgique ; Il n’a plus aucune attache en Tunisie ; Une interdiction d'entrée 

de 3 ans est disproportionnément longue vu ses attaches familiales en Belgique ; Il souhaitait être assisté 

d'un conseil et d'un interprète dans le cadre du processus décisionnel pour faire valoir dûment ses droits: 

cela lui aurait notamment permis de faire valoir les éléments précités, de solliciter davantage 

d'informations quant aux mesures envisagées, de les faire valoir en temps opportun, et donc de mieux se 

défendre ; Il aurait dû être mis en mesure de prendre connaissance de la teneur des éléments retenus à 

sa charge préalablement à la formulation de ses observations, afin qu'il puisse dûment s'en défendre ».  

 

La partie requérante rappelle ensuite, successivement, plusieurs considérations théoriques relatives au 

droit d’être entendu, et soutient que le seul fait qu’elle aurait été auditionnée par la police le 24 novembre 

2022, ne suffit pas pour garantir le respect de son droit à être entendue. Elle en déduit que la partie 

défenderesse n'a pas assuré une mise en œuvre utile et effective de son droit d'être entendue, en 

méconnaissant les garanties essentielles précitées, et ajoute qu’elle n'a nullement été mise en mesure de 

faire valoir son point de vue de manière utile et effective à propos des mesures que la partie défenderesse 

se proposait de prendre. Elle rappelle que si son droit à être entendue avait été respecté, elle aurait, 



  

 

 

X - Page 4 

notamment, pu faire valoir les éléments susmentionnés, qui auraient influé sur le processus décisionnel, 

et se réfère à cet égard à divers arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne et du Conseil d’Etat.  

 

En outre, elle reproduit le prescrit de l’article 42quater, §1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, et 

soutient que « Ces principes sont parfaitement transposables en l'espèce dès lors qu'à l'instar de l'article 

42quater, les articles 74/11 et 74/13 de la loi du 15.12.1980 imposent à la partie défenderesse de «tenir 

compte » et de « mettre en balance » tous les éléments de l'espèce, et d'inviter l'étranger à faire valoir 

ses arguments quant à ce ». Elle souligne que, pourtant, elle n’a nullement été invitée à faire valoir ses 

arguments de manière utile et effective, en temps utile, et ajoute que si la partie défenderesse n'avait pas 

méconnu ses droits et les normes en cause, elle aurait certainement pu mieux se défendre dans le cadre 

du processus décisionnel. Elle en conclut que « L'absence d'invitation à faire valoir sa position actuelle, 

l'absence de garanties, et le fait qu’il] aurait pu faire valoir certains éléments, qui sont « de nature » à 

«influer» sur la décision, doit mener à l'annulation de la décision, sans que le Conseil du contentieux des 

étrangers ne puisse se prononcer sur l'incidence précise qu'auraient pu avoir ces éléments (CCE n°166 

091 du 20.04.2016). Cela découle notamment de la portée du contrôle opéré par le CCE, soit un contrôle 

de légalité, et de la séparation des fonctions administratives et judiciaires ».  

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur le premier moyen ainsi circonscrit, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980, le Ministre ou son délégué « peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni 

admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans 

un délai déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12, un ordre de quitter le 

territoire dans un délai déterminé :  

1° s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 ;  

[…]  

3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la sécurité 

nationale; 

[…] ».  

 

Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

 

Le Conseil rappelle également qu’aux termes de l’article 74/14, §1er, de la loi du 15 décembre 1980, « La 

décision d'éloignement prévoit un délai de trente jours pour quitter le territoire. Le ressortissant d'un pays 

tiers qui, conformément à l'article 6, n'est pas autorisé à séjourner plus de trois mois dans le Royaume, 

bénéficie d'un délai de sept à trente jours […] », et qu’aux termes du paragraphe 3 de la même disposition, 

« Il peut être dérogé au délai prévu au § 1er, quand :  

1° il existe un risque de fuite, ou;  

[…] 

3° le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public ou la sécurité nationale, ou; 

[…] ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique 

nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante. L’obligation de 

motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer les parties requérantes des raisons qui ont 

déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite 

mais certaine, aux arguments essentiels des intéressées (C.E., 29 nov.2001, n° 101.283 ; C.E., 13 juil. 

2001, n° 97.866). 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement 

de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil souligne en outre que, dans le cadre du 

contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une 

erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens : C.E., 6 juil. 2005, n°147.344). 
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3.1.2. En termes de requête, la partie requérante fait notamment grief à la partie défenderesse de ne pas 

l’avoir mise en mesure de faire valoir utilement et effectivement ses arguments dans le cadre du processus 

décisionnel.  

 

Or, selon l’article 39/59, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Lorsque la partie défenderesse 

ne transmet pas le dossier administratif dans le délai fixé, les faits cités par la partie requérante sont 

réputés prouvés, à moins que ces faits soient manifestement inexacts ». Cette disposition est également 

applicable lorsque le dossier déposé est incomplet (dans le même sens : C.E., arrêt n° 181.149 du 17 

mars 2008). 

 

En l’espèce, le Conseil relève que le dossier administratif, déposé par la partie défenderesse, ne comporte 

pas le rapport administratif rédigé par la zone de police de Polbruno le 24 novembre 2022, auquel la partie 

défenderesse se réfère en termes de décision attaquée.  

 

Par conséquent, le Conseil ne peut procéder à la vérification des allégations de la partie requérante 

formulées en termes de moyen dans la mesure où rien ne permet de considérer que ses affirmations 

seraient manifestement inexactes dès lors que le Conseil ne peut avoir accès à l’audition dument remplie 

par la partie requérante qui n’a pas été produite au dossier administratif. D’autre part, le Conseil ne peut 

pas davantage vérifier les motifs avancés par la partie défenderesse dans l’acte litigieux pour les mêmes 

raisons. Dès lors que la partie défenderesse a omis de produire le document susmentionné, le Conseil ne 

peut pas procéder au contrôle de l’acte attaqué. 

 

Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse est restée en défaut de produire le rapport 

administratif rédigé par la zone de police de Polbruno le 24 novembre 2022, et que, partant, elle n’a pas 

suffisamment et valablement motivé l’acte litigieux à cet égard.  

 

3.2. L’argumentation développée par la partie défenderesse en termes de note d’observation n’est pas de 

nature à renverser les constats qui précèdent.  

 

3.3. Le premier moyen ainsi circonscrit doit dès lors être tenu pour fondé et suffit à l’annulation de la 

première décision attaquée.  

 

3.4. En ce qui concerne la seconde décision entreprise, dans la mesure où l’interdiction d’entrée se réfère 

à l’ordre de quitter le territoire, soit la première décision litigieuse, en indiquant que « La décision 

d’éloignement du 25.11.2022 est assortie de cette interdiction d’entrée », le Conseil ne peut qu’en 

conclure que la décision d’interdiction d’entrée a bien été prise, sinon en exécution de l’ordre de quitter le 

territoire, en tout cas dans un lien de dépendance étroit. Dès lors, l’interdiction d’entrée adoptée à 

l’encontre de la partie requérante, constituant une décision subséquente à l’ordre de quitter le territoire 

susmentionné qui lui a été notifié à la même date, il s’impose de l’annuler également. 

  

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

L’ordre de quitter le territoire et l’interdiction d’entrée, pris le 25 novembre 2022, sont annulés. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois novembre deux mille vingt-trois par : 

 

E. MAERTENS, présidente de chambre,  

 

A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      E. MAERTENS 


